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Chaque fois que nous découvrons quelque chose qui nous semble si étrange et si incompréhensible que la seule explication que nous puissions en donner est une version quelconque de « ils doivent être fous », nous devrions systématiquement suspecter que nous manquons grandement de connaissances sur le comportement que nous étudions. Il vaut mieux supposer que tout cela a un sens et en rechercher la signification.

Howard Becker,


Les Ficelles du métier, 2002



À la République, qui m’a permis
d’être scolarisé, de pratiquer du sport,
de faire des études supérieures, de travailler
et d’élever mes enfants dans le respect
du combat universaliste de nos aînés.



PRÉFACE
Briser la doxa
par Bernard Rougier



Ce n’est pas le moindre des mérites de l’ouvrage de Médéric Chapitaux que de briser une doxa défendue par le ministère des Sports et de nombreux chercheurs, selon laquelle le sport en général, et les sports de combat qui font l’objet d’une attention particulière dans l’ouvrage, seraient immunisés contre le risque islamiste et la tentation violente. Toutes les connaissances présentées ici tendent à montrer l’exact contraire : la salle de sport est l’un des analyseurs privilégiés du phénomène communautaire dans ses diverses dimensions, puisque les comportements sont évalués, en de nombreux cas, à l’aune de normes religieuses à référent islamique mises en circulation dans les quartiers par de nombreux canaux d’influence.

La question de l’islamisme dans le sport soulève des débats houleux dans les sciences sociales. Pour les partisans du déni – les dénégationnistes –, le phénomène n’existe pas, ou seulement de manière marginale. La généralisation et l’exagération de cas individuels jetteraient l’opprobre sur des disciplines sportives, leurs fédérations, et pire encore, une partie de la population à raison de ses croyances religieuses.

Un récent rapport de l’Institut des Hautes Études du ministère de l’Intérieur (IHEMI) est un modèle du genre1. Pour ses auteurs, « les radicalisés sont significativement moins sportifs (550, soit 7 % du FSPRT, en baisse) que la population générale ». Pareille affirmation n’a strictement aucun sens puisque le fichier du FSPRT ne contient pas tous les « radicalisés » en activité sur le territoire national. De même, le fait d’affirmer que « les associations sportives sont très faiblement touchées […] par le communautarisme » entre en contradiction directe avec l’affirmation qui suit immédiatement : « Le fait musulman semble croître, parfois associé à des problèmes de sexisme, de pression collective ou de repli identitaire. » Le principe de non-contradiction aristotélicien est quelque peu mis à l’épreuve.

Le plus invraisemblable d’un point de vue logique repose sur les conclusions tirées à partir d’une base de données comprenant 153 personnes auteurs d’actes terroristes. Selon l’étude, ceux qui font du sport de manière régulière représentent 37 % (56 personnes sur 153) – ce qui, en soi, semble déjà significatif. Il faut ajouter à cette proportion 59 autres individus qui ont « une pratique sportive inconnue ». Au total donc, 115 personnes, plus de 75 % de l’échantillon, ont une pratique sportive, contre 25 % de non-sportifs (38/153). Il est fort étrange d’en conclure « que les données collectées ne permettent pas de soutenir un rôle spécifique de la pratique sportive en soi ou de l’association sportive dans la radicalisation ».

Le meilleur reste à venir. Le rapport reprend à son compte une distinction faite aux États-Unis entre « la radicalisation cognitive » et « radicalisation violente », pour considérer que la première n’a rien à voir avec la seconde. Penser autrement reviendrait à mettre en péril les libertés publiques. Il conviendrait donc de maintenir une « position agnostique sur le contenu idéologique de l’acte violent » afin, disent les auteurs, « de ne pas s’aventurer sur le terrain des valeurs et des croyances, protégées constitutionnellement et conventionnellement ».

Ce raisonnement est à la fois spécieux et dangereux. Il revient à considérer que la recherche universitaire ne devrait pas s’intéresser aux valeurs idéologiques qui guident l’action des militants jihadistes, au prétexte de ne pas intervenir dans le domaine, préservé par la Constitution, des croyances individuelles et collectives. Pourtant, on imaginerait mal une histoire du nazisme oublieuse des théories raciales et des modalités de diffusion de celles-ci au sein de la société allemande, ni une biographie de Hitler qui passerait sous silence Mein Kampf – on sait quel a été le prix à payer pour avoir ignoré ce livre-programme à l’époque, même dans une traduction française édulcorée par rapport à sa version allemande. Moins d’un siècle plus tard, on retrouve des pudeurs similaires. Ce type de raisonnement explique aujourd’hui une réticence des jeunes chercheurs à faire usage du concept d’islamisme, comme si celui-ci était de nature à heurter les croyances religieuses en alimentant une logique du soupçon vis-à-vis de tous les musulmans.

Pareillement, les textes constitutionnels ne protègent évidemment pas les croyances religieuses et idéologiques qui prônent la destruction des institutions républicaines et le remplacement du régime démocratique par un autre modèle (une théocratie, par exemple). Un État totalement neutre sur le plan axiologique ne pourrait d’ailleurs pas enseigner dans ses établissements scolaires l’évolution des espèces (à moins de mettre à égalité cet enseignement scientifique avec les théories créationnistes).

Au-delà de ce sophisme irresponsable, le raisonnement des auteurs solde en quelques paragraphes une tradition sociologique qui remonte au moins à Max Weber, pour lequel « les acteurs sont orientés dans leur action sociale par les croyances et les valeurs auxquelles ils adhérent ». Accuser ceux qui prennent au sérieux l’imaginaire militant et la production idéologique des acteurs de culturalisme est un contresens sur la définition de ce dernier terme. Il ne s’agit précisément pas d’enfermer les individus et les groupes dans une essence religieuse – un « péché contre l’esprit », disait Bruno Étienne –, mais de reconstituer les contextes sociaux au sein desquels circule une idéologie qui donne sens et cohérence au vécu des acteurs et à leur intentionnalité religieuse et politique.

Censées éclairer ceux qui sont en charge, au ministère de l’Intérieur et au ministère des Sports, de lutter contre le phénomène, ces billevesées tendent à souligner qu’en définitive, le problème ne se pose pas dans le sport français. De même, la démarche consistant à établir un lien entre une religiosité normative exacerbée et le passage à la violence est frappé d’illégitimité, alors que la loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, élaborée au ministère de l’Intérieur, reconnaît pleinement les affinités électives entre séparatisme et risque terroriste. L’action publique est ainsi placée sous le signe de la confusion, faisant de l’État le miroir des conflits qui divisent le champ universitaire et le champ social de manière plus large.

Le travail de Médéric Chapitaux rappelle que l’activité sportive croise deux dimensions indispensables à toute idéologie collective : le corps et le collectif. Établie en 1928, la société des Frères musulmans de Hassan al-Banna a constitué pour ses « scouts » des activités sportives, à l’instar des partis de masse européens de l’époque qui lui servaient de modèles. D’organisationnel, le lien est devenu fonctionnel dans les camps d’entraînement militaire d’al-Qaïda à la fin des années 1980, où l’entraînement physique de haute intensité conditionnait l’admission au rang de combattant du jihad. Dans les moments de détente, Ben Laden et ses hommes se livraient à des parties de football – une pratique interdite sous le califat de Daech.

Chapitaux rappelle opportunément l’importance du sport dans le passage à la limite représenté par l’acte terroriste, tout en introduisant des distinctions indispensables à la compréhension du phénomène, s’agissant de l’encadrement ou non de l’activité (« sport institué et non institué »), des codes spécifiques adoptés par chaque discipline sportive et, en amont, des nuances de l’engagement islamiste, de l’expression communautaire de plus ou moins grande intensité à l’exacerbation jihadiste en passant par le séparatisme assumé avec les institutions et les valeurs républicaines.

Pour décrire avec finesse ces différences, le chercheur s’est appuyé sur son expérience de cadre sportif, ce qui donne à son analyse une qualité unique et lui permet de rapporter des témoignages inédits sur ce qui se passe parfois dans les vestiaires ou lors des séances d’entraînement. En contrepoint, Chapitaux traite à sa manière la question de savoir s’il existe un continuum entre la pratique islamiste et le basculement terroriste, en donnant de nombreux indices étayant la thèse de la continuité. Les mêmes individus qui s’entraînent en salle peuvent se retrouver lors d’excursions privées pour des séances de flash ball dans la forêt ou d’échauffement autour d’un lac. La recherche de l’excellence physique est présentée chez les théoriciens jihadistes comme une étape de préparation – i‘dâd, en arabe – avant le « combat sacré dans la voie de Dieu » (jihad). Cette recherche est illustrée par de nombreux hadiths sur la pratique prophétique du tir à l’arc et de l’équitation. Le sport s’apparente ainsi à un jeu mimétique, où le simple croyant devient, par effet de l’imaginaire, un compagnon du Prophète ; il augmente à ce titre l’effet de croyance et l’effet d’adhésion : « on se prend au jeu, on ne peut plus quitter le jeu. On ne s’appartient plus : on est passionné »2.

Dans la société française d’aujourd’hui, l’univers de la salle ou du terrain de foot est propice à la constitution d’un lien spirituel où se noue, dans l’épreuve physique, la solidarité de groupe. Le sport est ainsi le lieu de la parole rare, sincère, authentique, dès lors qu’elle accompagne l’effort individuel et collectif. « Pas de foi sans audition des voix », écrivait Michel de Certeau : une voix « faite de souffle », qui « garantit un corps et qui annonce du sens3 ». Il est difficile de ne pas voir une similitude entre l’ascèse religieuse, faite d’injonctions répétées et de rituels d’accompagnement, et la discipline de l’entraînement sportif, faite à son tour d’émulation et de répétitions dans la voie du progrès. L’éducateur acquiert dans ces conditions un statut privilégié, en particulier auprès des jeunes pour lesquels il est l’ultime source de l’autorité.

En parlant de « déviance » pour décrire les comportements religieux de rupture par rapport aux normes en vigueur, Médéric Chapitaux rappelle implicitement la relation de l’ordre sportif avec l’ordre politique démocratique. Le sport consacre l’existence de valeurs propres à un ordre et s’inscrit dans le processus de séparation des différentes « sphères d’activité » caractéristique de la modernité politique. Au terme de la « Grande Transformation » analysée par Karl Polanyi pour illustrer le processus en vertu duquel l’économie a acquis le statut de domaine autonome, régi par les lois spécifiques du marché, chaque espace social a vocation à être régi par ses propres normes. L’ordre de la « grâce », pour reprendre les mots de Luc Boltanski et Laurent Thévenot, ne peut venir contaminer l’ordre de la performance sportive, réglée sur une morale universelle de la compétence et d’une règle technique égale pour tous4.



B. R.
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Introduction


L’étude des déviances dans le sport a été l’objet de nombreux travaux en sciences sociales pour montrer que ce secteur, comme tout autre espace de socialisation, est traversé par ce type de problématiques. Trop souvent présenté comme un lieu privilégié d’intégration, le sport demeure pourtant perméable aux différentes formes de déviance. Pour autant, nous avons souvent constaté comme une certaine discrétion dans le traitement de telles dérives en particulier quant au rôle grandissant de l’islamisme au sein des clubs sportifs.

Le secteur du sport est particulièrement complexe à appréhender et à enquêter, tant sa structuration est diversifiée sur le territoire national. Avec des disciplines aux contours les plus éclectiques, des systèmes de structuration très différents, la compréhension de ce microcosme nécessite un regard avisé pour éviter les raccourcis, les amalgames et la stigmatisation. Presque tout le monde pratique, ou a pratiqué, un sport à un moment de sa vie. Les bienfaits qu’il procure sont indiscutables. Mon approche vise donc à préserver le sport d’une menace identifiée (l’islamisme) qui s’est immiscée dans un espace de socialisation teinté d’angélisme. Certains chercheurs, politiques, fonctionnaires ou encore acteurs du sport affirment que le phénomène n’est pas massif et que le sport s’en sort plutôt bien, comparé à d’autres secteurs de la société.

Commençons par dire que la menace est très mal quantifiée et parfois même sous-évaluée. Lors de mes déplacements et de mes échanges, les acteurs de terrain ont tous rechigné à aborder la question ouvertement, soit par incompréhension, soit par incompétence, soit par peur.


Les tribulations d’un acteur de terrain

La pratique du sport intensif et de compétition a participé à la construction de mon être social, ce qui m’a conduit, presque naturellement, à une socialisation professionnelle liée à cet engagement. Au cours de ces étapes, le sport a pris pour moi différentes formes, comme la recherche de la performance compétitive, lorsque j’étais licencié des fédérations de football et de sports de combat, ou une volonté de performance afin d’atteindre des objectifs professionnels alors que je servais au sein de la Gendarmerie nationale.

Dès 1995 et mon entrée au sein de cette institution, j’ai pris conscience de l’importance de la pratique sportive dans la carrière professionnelle qui s’ouvrait à moi, jeune militaire. Si tous les gendarmes ne sont pas contraints à des performances physiques exceptionnelles, il est néanmoins nécessaire de réaliser des exigences minimales pour conserver les différentes habilitations que requièrent le statut militaire et la spécificité des missions inhérentes aux fonctions du gendarme. Un jeune sous-officier est très souvent évalué par ce biais dès son intégration et ses notations administratives sont, le plus souvent, liées à ses performances sportives.

Mon profil de carrière au sein de l’institution s’est donc structuré autour d’un triptyque assumé : sport, intervention, terrain. Mes qualités physiques générales, repérées par la hiérarchie, m’ont ouvert les portes de l’apprentissage des techniques d’intervention au sein des équipes idoines dans les escadrons de gendarmerie mobile puis en peloton de surveillance et d’intervention.

Le terrain s’apprend, s’apprivoise et se respecte : c’est ainsi que les anciens l’abordent avec les jeunes gendarmes à leur arrivée dans les unités. L’acculturation au terrain se fait par une forme de compagnonnage dont l’objectif est de permettre l’intégration d’un habitus professionnel. Le gendarme est un acteur légitime faisant respecter l’ordre républicain en tous lieux et en toutes circonstances. S’il ne doit jamais reculer pour faire appliquer les principes de la République, il se doit de toujours respecter le terrain et ceux qui le foulent tout en s’adaptant aux situations qu’il est amené à gérer en qualité d’« invité ». Avec le recul, c’est ainsi que je définis le rapport au terrain. Après quinze années à servir au sein de cette institution, l’expérience professionnelle accumulée dans les nombreux départements visités m’a permis de développer des facultés d’adaptation qui m’ont été très utiles pour le présent travail de recherche.

Dès 2005, je reprends un cursus universitaire afin d’intégrer le ministère des Sports par le biais de la procédure de mobilité des militaires sur les emplois publics. Cette période de transition professionnelle me permet de réfléchir à mon cadre d’action dans le fonctionnariat au sein de ce ministère que je méconnais. La dualité de ma pratique personnelle/professionnelle et le contact avec les fédérations apparaissent comme une compétence forte pour mon éventuel recrutement, mais ma mauvaise connaissance de l’administration sportive la fait s’apparenter pour moi à une nébuleuse. Pourtant, après une procédure institutionnelle particulièrement longue, j’intègre les Sports en 2008 et je suis affecté au sein de la Fédération française de sports de contacts et disciplines associées (FFSCDA), avec pour double objectif de faire respecter le cadre réglementaire du ministère et de développer le réseau fédératif dans les territoires.

Au cours des six années de cette mission, le képi semble ne m’avoir jamais quitté, que ce soit dans le regard de mes interlocuteurs (collègues, sportifs, entraîneurs, élus) soit dans le cadre de mon propre fonctionnement. L’adaptabilité apprise et développée dans ma première phase de socialisation professionnelle, notamment le rapport aux terrains difficiles, a été d’un grand secours lors de mes premiers pas. Avec le recul, je remarque que le milieu des sports de combat est paradoxal puisqu’il draîne des acteurs aux trajectoires les plus divergentes. Nous pouvons retrouver dans un même club des représentants des forces de l’ordre, des délinquants, des politiques et des personnes aux parcours les plus éclectiques. Cette mixité sociale participe réellement du fonctionnement associatif. En exerçant ces missions au sein de cette fédération délégataire, ma culture du terrain s’est accrue et les liens tissés dans les territoires m’ont permis de m’appuyer sur un maillage solide lors de mes enquêtes de terrain.

Mais ce temps passé au ministère des Sports a également mis en évidence une forme d’inculture de la sécurité et une absence de volonté de combler ce vide institutionnel de la part de certains fonctionnaires de cette administration.




Une appétence pour les questions de sécurité dans le sport

Les questions de sécurité dans le sport ne sont pas naturelles, dans un milieu où l’on ne considère pas cette thématique comme un paramètre à s’approprier. Le chercheur Jérôme Ferret estime que le travail de police (en sociologie française) est un « objet sale1 », que l’on préfère déléguer pour ne pas avoir à l’observer. Mais de mon côté, les socialisations personnelles et professionnelles m’ont conduit à développer et entretenir cette double compétence « sport et sécurité ».

Dès ma prise de fonction au ministère des Sports, j’ai été confronté à des problèmes de sécurité et très rapidement mon réseau « sécurité » a été réactivé, et plus particulièrement celui de mon institution d’origine. En la quittant et en intégrant les Sports, je pensais couper, sans le renier, avec ce passé au sein des forces de l’ordre. Au contraire, cette identité professionnelle s’est renforcée dans un lieu de permissivité où toutes les formes de transgression des normes institutionnelles et sociétales sont visibles, et le plus souvent acceptées. Parallèlement à ma fonction de directeur technique national par intérim de la Fédération, j’ai suivi une formation au sein de l’Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice (INHESJ) afin de parfaire mes compétences. En reprenant pied avec les problématiques sécuritaires, j’ai identifié des manquements graves dans le cadre de mes activités professionnelles.

Avec le recul, j’ai accepté l’importance de ces déviances dans un secteur que j’espérais pourtant dépourvu de vices au moment de ma réorientation professionnelle. Si cette naïveté m’a permis de constater et de confirmer mon intérêt pour les questions de sécurité dans le sport, très peu mobilisées tant sur le plan scientifique que professionnel, elle a mis en lumière une forme de soumission, d’acceptation de ces déviances de la part des acteurs du sport. Si de nombreux travaux académiques et d’essais ont mis en exergue les problématiques de dopage et de supportérisme déviant, plus rares sont les productions sur ce que nous pourrions appeler les déviances criminelles.

Fort de ce constat, j’ai récupéré des éléments sur les différentes déviances que nous avons observées, directement ou indirectement, dans le cadre de nos missions au sein du ministère des Sports. Ce travail a débouché sur la publication, en 2016, d’un ouvrage intitulé Le sport, une faille dans la sécurité de l’État. La publication de cet essai a montré une forme d’isolationnisme exacerbé du sport et des valeurs qu’il entend promouvoir. Un chapitre a particulièrement retenu l’attention des médias et des autorités, celui ayant trait à la radicalisation dans le sport. Devant l’incompréhension des mécanismes et des processus ayant conduit au basculement de ces Français devenus terroristes contre leur propre pays, on m’a encouragé à persévérer dans mon expertise des questions de sécurité sportive.
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